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et  sur  l’organisation  qu’il  convient  de 
donner  à la  Municipalité  de  cette  Ville. 


Messieurs, 


A vant  de  pafTer  à rexamen  approfondi  du  plan  d orga=- 
^ filiation  de  la  Municipalité  de  Paris , qui  vous  eft  préfenté 
par  votre  Comité  de  Conftitution , je  crois  qu’il  efl:  impor» 
tarit  d établir  les  principes  généraux  qui  doivent  fervir  de 
bafc  au  régime  municipal,  de  déterminer  dune  manière 
precile  la  nature  du  Gouvernement  François,  de  combattre 
quelques affertions  articulées  par  la  Communede  Paris,  qui 
me  paroiiïent  contraires  à l’elprit  de  vos  Décrets;  enfn,  de 
prévenir  les  erreurs  dans  lefquelles  des  Citoyens  pourroient 
être  entraînés  par  une  opinion  exagérée  fur  les  droits  qui 
appartiennent  aux  Cités , & fur  la  nature  du  pouvoir  muni- 
cipal. ^ 

La  Commune  de  Paris  vous  a fuccdlivement  préfenté 
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une  AdrefTe  ÔC  un  Réglement  clans  lefquels  elle  a exprimé 
fon  vœu  formel  fur  lorganifation  de  la  Munlcipalitéqu’clle 
defire  d’établir.  Elle  a invoqué  les  maximes  de  la  politique, 
l’intérêt  de  la  liberté,  le  maintien  de  vos  Décrets,  pour 
vous  faire  fentir  l’importance  qu’elle  attache  à l’exécution 
de  fon  Réglement.  Elle  a développé  les  principes  qui  conE 
ratent  les  droits  des  Cités  ^ elle  vous  a dit  qu  a raifon  du 
droit  de,  propriété  , elle  avoir  le  pouvoir  de  difpofition 
d’adminiftration  & de  réglement  ^ qu’à  raifon  du  droit  de 
fiu'eté  & de  réfiftance  à l’opprelTion,  elle  avqit  le  pouvoir  de 
police  & de  force  militaire  ; elle  vous  a dit  que  les  Cités 
dévoient  être  libres  comme  les  hommes,  que  les  Cités  font 
dans  l’État  ce  que  les  familles  font  dans  les  Cités,  que 
chaque  famille  eü:  maîtrelTe  de  régler  à fon  gré  fon  éco- 
nomie intérieure , qu’ainfi  chaque  Cité  a le  droit  de  s’orga- 
nifer  comme  il  lui  plaît. 

J’avoue  ^MelTieurs , que  d’après  l’énumération  des  droits 
Sc  la  plénitude  des  pouvoirs  que  la  Ville  de  Paris  réclame, 
fi  quelque  chofe  m’étonne  , c'eft  qu’elle  foumette  aujour- 
d’hui le  régime  intérieur  & municipal  quelle  veut  établir , 
à l’examen  & à la  difcuflion  de  cette  Affemblée;  car  fi  la 
Commune  de  Paris , à raifon  de  l’idée  quelle  s’eft  formée 
de  fa  liberté,  a,  comme  elle  le  dit,  le  libre  exercice  des 
pouvoirs  quelle  s’attribue,  l’AfTemblée  Nationale  ne  peut 
ni  ne  doit  porter  atteinte  à fa  Tiberté,  & par  conféquent 
l’AlTemblée  ne  peut  reftraindre  Fufagequ’elle  juge  à propos 
d’en  faire  aujourd’hui. 

Mais  puifqu’il  eft  encore  periuls  aux  Membres  .du  corps 
lé<^iflatif  d’approfondir  les  caraétères  qui  diftinguent  la 
liberté  des  Cités , d’examiner  la  nature  du  pouvoir  & du 
régime  municipal,  je  vais  elTayer , en  m appuyant  fur  les 
faines  maximes  du  droit  public , fur  les  véritables  principes 
du  Gouvernement  monarchique,  de  vous  prouver  que  les  Ci- 
tés font  une  partie  intégrante  du  corps  politique  , que  les  Mu- 
nicipalités dans  l’exercice  de  toutes  leurs  fondions,  doivent 
être  dépendantes  de  radminiftration  générale  du  Pvoyaumej 


<îe  vous  montrer  que  la  Nation  françoife  n’a  point  féparé 
Je  pouvoir  municipal  des  pouvoirs  nationaux,  qu’elle  ne 
s’eft  point  réfervé  un  pouvoir  intermédiaire  & municipal, 

Eour  en  difpofer  au  gré  de  chaque  Cité,  que  la  Municipa- 
cé  de  Paris  doit  être  alTujettie  à un  régime  uniforme  & 
abfolument  fubordonné , Sc  qu’enfin  elle  doit  être  foumife 
i la  furveillance , comme  elle  l’efl:  à la  puifïance  publique. 

Pour  procéder  avec  méthode,  je  ramènerai  d’abord  la 
queftion  à fon  véritable  point  de  vue,  en  difcutant  les 
principes  fur  lefquels  repofe  le  régime  municipal,  & en 
indiquant  les  applications  erronnées  qu’on  en  a tait.  Je  ferai 
voir  enfuite  que  les  bafes  conftitutionnelles  que  l’AlTem- 
blée  Nationale  a établi  par  fes  Décrets , font  les  conféquences 
nécelfaires de  ces  mêmes  principes^  enfin , je  prouverai  que 
la  Commune  de  Paris  les  a abiolument  perdus  de  vue  , Sc 
qu’il  feroic  impolitiqiie  & dangereux  de  permettre  quelle 
s’en  écartât  dans  l’organifation  qu’il  faut  donner  à fa  Muni- 
cipalités. 

La  Commune  de  Paris,  pour  vous  donner  une  idée  de 
la  nature  & de  l’indépendance  du  pouvoir  qui  appartient 
aux  Cités,  l’a  très~ingénieufement  comparé  avec  le  pouvoir 
qu’un  père  exerce  dans  l’intérieur  de  fa  famille  • elle  vous  ■ 
a dit  que  les  Municipalités  étoient  l’image  du  gouverne- 
ment paternel  • cette  afiertion  a été  fi  fouvent  préco- 
nifée  dans  cette  tribune , qu’il  me  paroît  important  de  1 ap- 
profondir aujourd’hui. 

Je  foutiens  donc,  Mefiieurs,  qu’on  ne  peut  établir  de 
comparaifon  entre  le  gouvernement  paternel  Sc  le  régime 
municipal  ; & quand  bien  mêm,e  il  y auroit  une  refiemblance 
entre,  ces  deux  régimes  ,,  c’efi:  de  cette  même  refiemblance 
que  je  tirerois  la  preuve  que  les  Cités  & les  Municipalités 
ne  peuvent  fe  donnei:  un  régime  indépendant. 

Et  d’abord  je  dis  qu’on  ne  peut  établir  de  comparaifon 
entre  le  pouvoir  paternel  & le  pouvoir  municipal. 

Pour  comparer  ces  deux  pouvoirs,  il  faut  examiner  qu’ell® 
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en  ell:  lafource,  l’efpèce  ôc  la  durée,  enfin,  quels  en  font 
les  effets. 

Un  père  tient  de  la  nature  Tempire  abfolu  qu  il  exerce 
fur  fa  famille^  il  ne  connoît  d’autre  règle  que  fa  volonté; 
il  ne  doit  compte  à perfonne  de  fa  geftion  ; la  durée  dé  fon 
autorité  n’a  de  bornes  que  la  raifon  * fa  puiffance  n’efi:  tem- 
pérée que  par  la  tend reffe ; toujours  libre,  toujours  maître, 
il  n’a  de  guide  Ôc  de  frein  que  le  fentiment  de  fon  cœur. 

Le  pouvoir  muiiicipai , au  contraire  , eft  abfolumenc 
l’ouvrage  arbitraire  de  la  convention  , c’eft-à-dire  de  la  Loi  ; 
jC’eft  elle  , qui  en  détermine  l’étendue  , l’exercice  ôc  la 
durée  ; c’eft  la  Loi  qui  en  circonfcrit  les  prérogatives  ôc  les 
devoirs  ; l’Officier  Municipal  dépofitaire  de  la  confiance 
pùblicue,  eft  refponfable  de  fa  conduite  ôc  de  l’abus  qu’il 
peut  faire  de  l’autorité  dépofée  entre  fes  mains  ; il  contraéte 
vis-à-vis  de  fes  Commettans , vis-à-vis  de  la  Nation  , des 
obligations  qu’il  ne  peut  enfreindre  fansfe  rendre  coupable; 
toute  négligence  de  fa  part  eft  un  tort,  toute  injuftice  eft 
un  crime. 

A inii , foit  qu’on  confidère  la  foiirce , la  durée  ou  les 
effets  du  gouvernement  paternel  ôc  municipal,  il  n’y  a abfo- 
lument  aucune  reffemblance.  Mais  je  fuppofe  que  ces  deux 
régimes  foient  aufti  rapprochés  qu’ils  font  difeordans  , c’eft 
de  là  même  que  je  tire  la  preuve  que  le  pouvoir  municipal 
doit  être  fubordonné  au  pouvoir  adminiftratif. 

Lorfque  piufieurs  familles  fe  font  réunies  pour  former  im 
village,  elles  ont  eu  pour  objet  d’établir  entr’elles  des  rap- 
ports d’intimité  & d’intérêt,  de  s’entr’aider  par  des  fecours 
réciproques,  de  fe  foutenir  par  la  réunion  de  leurs  forces;  elles 
ont  fenti  que  pour  garantir  leurs  propriétés , pour  entretenir 
parmi  elles  l’union  ôc  la  paix,  pour  afuirer  leur  tranquillité  ôC 
leur  bonheur,  elles  dévoient s’affujétir  àdesloix  communes, 
ôc  s’aftreindre  à un  régime  municipal;  de  même  lorfque 
piufieurs  Municipalités  ont  voulu  former  un  canton , une 
province,  un  Royaume,  pour  multiplier  leurs  rapports  , 
pour  augmenter  leur  puiflance,  enfin  pour  accroître  leur 
exiftence  politique  ^ elles  ont  dû  également  faire  un  paéle 


fôcial,  par  lequel  chaque  Municipalité  s*eft  mîfe  fous  lâ 
fauve-garde  d’une  loi  commune,  ôc  fous  l’empire  d’uu 
pouvoir  général.  Si  chaque  famille_,  pour  l’intérêt  de  fon 
bonheur , s’eft  âlTujétie  à la  police  de  fa  Municipalité, 
chaque  Municipalité,  pour  fon  propre  avantage,  s’eft  foumife 
à l’adminidration  de  fa  Province^  ainh,  le  véritable  trait  de 
relTemblance  qui  exifte  entre  une  famille  & une  Myinici^ 
palité , prouve  invinciblement  que  le  régime  municipal  ne 
peut  pas  être  indépendant. 

Examinons  maintenant  le  pouvoir  municipal  dans  l’ordre 
politique , ôc  voyons  û un  troilîème  pouvoir  diftin^  ôc  fé- 
paré  , tel  que  le  pouvoir  municipal  j peut  s’allier  ayec  les 
principes  ôc  la  conftitution  d’un  Etat  monarchique*  ^ 

Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue,  Melîîeurs,  que  par  vos 
précédens  Décrets , vouS  avez  confacré  deux  principes  conif’ 
titutionnels. 

Le  premier , que  la  France  eft  un  Etat  monarchique* 

Le  fécond , que  dans  un  Etat  monarchique  on  diftingue 
deux  pouvoirs  ^ le  pouvoir  légiflatif,  qui  eft  exercé  par  les 
Repréfentans  de  la  Nation , de  concert  avec  le  Roi , le 
pouvoir  exécutif,  qui  réhde  elfentiellement  entre  les  mains 
du  Monarque. 

Voilà,  Mellieurs,  le  partage  que  vous  avez  fait  de  la 
louveraine  puilfance  que  la  Nation  vous  a permis  d’exercer 
en  fon  nom.  Voilà  les  deux  bafes  fur  lefquelles  vous  avez 
cm  pouvoir  établir  la  liberté  nationale. 

Vous  avez  fend  que  le  caradère  dilHndif  d’une  monar- 
chie, étoit  l’empire  de  la  Loi^  mais  en  même  temps  , que 
fl  perfedion  étoit  la  promptitude  dans  l’exécution , l’uni- 
formirédans  les  mouvemens,  ôc  fur- tout  la  dépendance  ôc 
i’imiîé  dans  les  rapports. 

C’eft  d’après  cela,  qu’en  déférant  aux  Repréfentans  feuis 
de  la  Nation 5 le  droit  de  propofer  & de  rédiger  la  Loi, 
vous  avez  voulu  que  le  Roi  fut  feul  revêtu  de  la  majefté  na- 
tionale, qu’il  füt/eul  dépoli  taire  de  l’autorité  publique, 
que  fournis  lui-même  à l’empire  de  la  Loi,  il  en  alTurâc 
l’exécution  Ôc  en  garantit  l’obéilTancç,  A 4 
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Ces  principes,  que  j’ai  puifé  dans  lafagefTe  de  vos  déîi-* 
bératlons,  fiiffiient  pour  réfoudre  la  queftion  fur  la  dépen- 
dance du  régime  des  Municipalités  5 ou  plutôt  il  me  femble 
qu  il  n’y  a de  difficultés  que  parce  que  la  Commune  de 
Paris  a confondu  les  règles  Sc  les  principes  du  Gouverne- 
ment monarchique,  avec  le  régime  intérieur  des  Etats 
fédératifs.  Le  plus  petit  développement  fuffira  pour  vous 
en  convaincre. 

Lorfque  plufieurs  Provinces  fe  font  réunies  pour  former 
une  affociation  fédérative , elles  n’ont  conféré  dans  la  maffe 
commune , qu’une  partie  des  pouvoirs  néceffaires  pour 
former  un  gouvernement- général , pour  édifier  une  force 

Î)iibiique  ; elles  fe  font  réfervées  une  portion  des  pouvoirs 
égiflatifs  & exécutifs  , pour  régir  ôc  adminiûrer  l’intérieur 
'de  chaque  Province,  d’après  les  règles  & lesloixqui  feroient 
l’ouvrage  de  la  volonté  libre  & indépendante  des  Citoyens 
de  chaque  canton  5 aufîî,  Meffieurs , voyons-nous  que  dans 
les  cantons  Suiifes,  dans  les  Etats-Unis  de  l’Amérique, 
il  n’y  a aucune  uniformité  dans  le  régime  intérieur  de  chaque 
Canton.  Chaque  petit  Etat  fe  conduit  d’après  fes  loix  Sc  fes 
ufages  particuliers , parce  qu’il  s’eft  réfervé  une  portion 
de  fa  Souveraineté  3 dont  il  n’a  pas  conféré  en  maffe  k 
plénitude,  mais  feulement  une  partie  déterminée. 

C’eft  le  cas  de  dire,  avec  la  Commune  de  Paris,  qu’il 
ne  faut  pas  confondre  dans  les  Etats  fédératifs  le  Pouvoir 
municipal  avec  le  Pouvoir  national  j ou  plutôt  ce  ne  font 
pas  deux  Pouvoirs , ce  font  les  mêmes  Pouvoirs  qui  font 
réparés  , Ôc  cette  féparation  du  Pouvoir  municipal  avec 
les  Pouvoirs  nationaux , eft  pofitivement  le  feul  vice  in- 
hérent à une  Conflitiition  fédérative , ôc  le  germe  tou- 
jours fubfiflant  de.  la  diffolution  d’un  pareil  Gouverne- 
ment. 

Mais  il  n’en  eft  pas  de  même  dans  un  Etat  monarchique 
bien  organifé;  fa  perfeétion  confifte  dans  fon  unité  ôc  dans 
la  liaifon  intime  de  routes  les  parties  qui  la  compofent. 
Lorfqu’une  Nation  choifit  un  Etat>  monarchique  , eHe 

confère 


eônfère  eii  tnaffe  k plénitude  de  k foUvetaîne  puiffance  ; 
elle  s’afTajertit  toute  entière  à l’empire  des  mêmes  loix^  au 
même  tégime  adminidracif,  judkialte  ÔC  municipal  ^ elle 
ne  peut  & ne  doit  reconnoître  que  délix  grands  Pouvoirs^ 
indépendans.  Le  chef-d’œuvre  de  fa  Conftitution  confifte  à 
favoir  fixer  irrévocablement  les  bornes  qui  doivent  pour 
jamais  féparer  ces  deux  Pouvoirs  ^ à balancer  avec  arc 
l’influence  qu’ils  doivent  avoir  fur  les  opérations  du  Corps 
politique»  L’exercice  du  Pouvoir  légiflatif  qui  conftitue 
la  fouveraineté,  doit  être  confié  à un  Corps  toujours 
fubfiftant  ; le  Pouvoir  exécutif  fuprême  doit  être  remis 
entre  les  mains  d’un  Monarque  ^ ôz  ce  feroit  une  grande 
erreur  politique  que  de  dire  que  la  Nation  s eft  réfervée 
un  troifième  Pouvoir  ; car  admettre  trois  Pouvoirs  dans 
une  Monarchie,  ce  feroit  confier  la  liberté  à trois  tyrans 
politiques.  En  effet , Meffieurs , fi  toutes  les  parties  d’un 
grand  Empire  n’étoient  pas  dirigées  vers  un  centre  d’u- 
nité , fi  elles  n’écoient  pas  foumifes  a une  égale  furveiL 
lance,  fi  elles  n’étoient  pas  contenues  & réprimées  par 
uiie  force  fupérieure  ^ en  un  mot,  fi  i autorité  qui 
commande  au  nom  de  la  Loi , étoit  partagée  j fi  la  vo- 
lonté qui  agit  n’écoit  pas  une , on  n’éprouveroit  de  toutes 
parts  que  choc  & réfiflance  ; il  n’y  auroit  plus  dans 
l’Empire  que  défordre  ôc  confufidn  ^ & par  le  feul  dé- 
faut d’harmonie , on  verroit  fiiccéder  l’anarchie  au  Gou- 
vernement monarchique , dont  vous  avez  voulu  confacrer 
l’exiftence. 

Lorfqu’il  s’agit,  Meflieurs , de  donner  aux  Empiras 
une  Conftitution  durable  , il  faut  obferver  la  Société 
dans  fes  grands  & immuables  rapports.  Le  but  elfendel 
de  tous  les  Gouvernemens  eft  le  maintien  des  Loix 
les  Citoyens  ne  fe  font  jamais  réfervés  le  droit  d’y  défo- 
béir,  Sc  la  plus  dangereiife  de  toutes,  les  erreurs,  c’eft 
qu’un  peuple  Sc  une  Cité  ne  voient  dans  le  pouvoir 
fuprême  qui  commande  au  nom  de  tous , que  la  con- 
trainte Sc  la  gêne  que  le  pouvoir  prefcrit,  fans  confi- 
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c^érer  rautonté  'tutélaire  qui  fortifie  la  liberté  publique 
ôc  individuelle. 

A toutes  ces  confidéracions,  il  s’enjoint  une  autre  bien 
plus  importante  encore,  parce  quelle  décide  abrolumenc 
la  queftion. 

La  Souveraine  PuifTance  réiMe  efTentiellement  Sc  in- 
conteftablement  dans  la  Nation  , vous  avez  confacré  ce 
principe,  & c’eft  de  ce  principe  fondamental  que  je  tire 
une  nouvelle  preuve  que  les  Municipalités  doivent  être 
fubordonnées  au  pouvoir  adminiftratif. 

Il  ny  a,  à proprement  parler,  de  pouvoirs  véritables 
dans  une  Monarchie  , que  ceux  qui  s’exercent  conham- 
ment  & uniformément  par  la  Nation , ou  par  fes  délé- 
gués, fur  toures  les  parties  du  Corps  politique  ; le  pouvoir 
légifîatif , par  exemple  , qui  eft  une  émanation  de  la  Sou^ 
veraine  puiüance,  aifujettit  afon  empire  tous  les  individus, 
de  même  le  pouvoir  exécutif  s’exerce  au  nom  de  la  Na- 
tion fur  tous  les  fujets  indiftinéfement  : le,  pouvoir  muni- 
cipal, au- contraire , ne  s’exerce  que  fur  des  parties  dif- 
tindes  & féparées  du  Royaume  : c’eft  donc  un  pouvoir 
partiel  ëc  fecondaire , par  conféquent  un  pouvoir  fubor- 
donné  aux  pouvoirs  généraux  : autrement  la  Nation , en 
qui  réiide  la  foiiveraine  puiftance  , n’exerceroit  pas  la  plé- 
nitude des  pouvoirs  fur  toutes  les  parties  de  l’Empire, 
puifqu’il  exifteroit  un  pouvoir  indépendant  de  fa  puiftance 
fouveraine. 

D’où  il  réfulte  évidemment  que  tout  pouvoir  qui  ne 
s’exerce  pas  fur  routes  les  parties  du  corps  politique , n’eft 
qu  un  pouvoir  partiel  & fubordonné  aux  pouvoirs  généraux 
qui  conftituent  la  fouveraineté  de  la  Nation  j ou  plutôt , 
]\I,eftieiirs , tout  pouvoir  fecondaire,  tel  que  le  pouvoir 
municipal,  n’eft  qu’une  émanation  des  pouvoirs  généraux , 
c]ui  font  feiils  de  i’effençe  d’iiiîe  Monarchie  (i). 

^ (i)  L’application  quç  je.  fais  de  ces  principes  au  régime  muni- 
cipal , peut  s’adapter^,  également  à l’organilation  du  pouvoir  judi- 
ciaire & de  la  force  publique  , parce  que  les  démens  de  l’ordre  • - 
pocial  derivt^- nt’de  la  même  iburce,.  . . 
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ta  Commune  de  Paris, 
vue  5 dans  fon  Projet  dé  K ^ 

Gouvernement  Monarchique  , eft  cependant  forcée  de  les 
reconnoître  dans  fon  AdreiPe  à lAuemblée;  & par  des 
alTertions  oppofées  Be  difrordantes , elle  tombe  en  contra- 
diétion  avec  elle-même. 

D’un  côté  , par  fon  règlement,  elle  fondent  que  chaque 
Cité  a le  droit  de  s’organifer  comme  il  lui  plaît  ; parce 
que  chaque  Cite  ayant  un  droit  incoiiteftable  à fa  li- 
berté, a le  libre  exercice  de  tous  les  pouvoirs  qui  dérivent 
du  droit  de  propriété,  de  fiireté  & de  réliilance  à i’op- 
preffion  ^ & la  nomenclature  qu’elle  -fait  de  tous  ces 
pouvoirs,  établit  l’indépendance  la  plus  abfolue  ; d’iin 
autre  côté,  dans  fon  AdrefTe,  elle  eft  forcée  de  convenir 
qu’elle  ne  peut  s’écarter  de  la  Loi  conftitiidomielle  de 
l’Etat*  mais  cette  Loi  conftitutionnelle  détermine  les  bafes 
de  l’organifation  municipale^  elle  fixe  la  Liberté  muni- 
cipale dans  des  bornes  politiques  ; elle  établit  une  hiérar- 
chie de  pouvoirs.  La  Comniune  de  Paris  , de  fon  propre 
aveu  5 n’a  donc  pas  le  libre  exercice  de  tous  les  pouvoirs 
qu’elle  s’attribue  * elle  n’a  donc  pas  le  droit  de  s’orga- 
nifer  comme  il  lui  plaît;  elle  eft  donc  foumife  â l’admi- 
niftration  générale.  Développons  encore  cette  idée.  La 
Commune  de  Paris , ainfi  que  les  autres  Communes  dVr 
Royaume  ( qui  ont  inconteftablement  les  mêmes  droits) ^ 
ne  pourroient,  à raifon  de  leur  liberté,  exercer  la  pléni- 
tude de  l’autorité  municipale , qii’autant  que  la  LÎation 
iiaùroit  pas  confondu  le  Pouvoir  municipal  dans  la  malTe 
commune  des  Pouvôirs,  qu’elle  a délégué  à fes  Repré- 
fenrans.  PÆais  (i  la  Nation  s’étoit  réfervée  une  portion 
de  pouvoirs  îndépendans  pour  régler  à fon  gré  les  affaires 
intérieures  Sc-  dornefdques  de  chaque  Cité,  i’Affemblée 
Nationale  n’auroit  pas  eu  le  droit  d’or^nifer  les  Muni- 
cipalités; c’eut  été  pour  elle  l’arche  facrée  à laquelle  elle 
n’aiiroit  pas  pu  porter  la  main.  Chaque  Cité , chaque 
Village  auroit  pu  régler  & modifier  à fon  gré  fon  régime 
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qui  femble  avoir  perdu  de 
îglement , les  principes  d’un 


li 

municipal.  Au  conttraire  , la  Nation  a fenti  rinconvenance 
d’un  régime  arbitraire  : fidèle  aux  principes  de  l’unité 
monarchique,  elle  a donné  à fes  Repréfentans  le  mandat 
pofitif  d’organifer  les  Municipalités.  Le  Corps  légiflatif, 
de  concert  avec  le  Roi , interprète  Sc  organe  des  volontés 
nationales,  ont  déjà  fixé  la  tgÊtmm  de  leur  ConlHtution, leur 
ont  donné  un  régime  uniforme  Sc  politique.  La  Nation  n’a 
donc  ni  diftingué , ni  réfervé  le  pouvoir  municipal  • il  eft 
donc  une  émanation  des  pouvoirs  nationaux.  La  Commune 
de  Paris,  foumife  comme  le  refte  du  Royaume,  aux 
règles  générales  ôc  confiitutionnelles , n’a  donc  point , à 
raifon  de  fa  liberté,  l’exercice  indépendant  des  pouvoirs 
quelle  veut  s’attribuer. 

Après  avoir  développé  les  principes  du  Gouvernement 
François,  Ôc  relevé  les  erreurs  qui  réfultent  de  l’appli- 
cation que  la  Commune  de  Paris  en  a fait , je  dois 
faire  voir  que  les  bafes  confHtutionnelles  cjue  l’Afiemblée 
Nationale  a décrété  , font  les  conféquences  néceffaires 
des  principes  que  j’ai  établi. 

Le  premier  pas  que  l’Afifemblée  Nationale  a fait  vers 
la  Liberté,  a été  de  féparer  la  fouveraine  puiffance  de 
la  Nation  en  deux  pouvoirs  généraux,  qui  font  de  l’efiTence 
d’une  monarchie,  le  pouvoir  légiflatif,  ôc  le  pouvoir 
exécutif,  auxquels  aboutit  la  hiérarchie  de  tous  les  pou- 
voirs fecondaires. 

Si,  d’après  le  vœu  formel  de  Nation,  l’Aflemblée 
a reconnu  que  la  plénitude  du  pouvoir  exécutif  devoit 
être  remife  entre  les  mains  d’un  Monarque , elle  a en 
même-temps  confidéré  ce  pouvoir  fuprême  fous  tous  les 
rapports  qui  pouvoient  le  rendre  dangereux  pour  la  liberté 
civile  ôc  politique;  elle  l’a  divifé , ôc  pour  ainfi  dire, 
décompofé  en  trois  pouvoirs  fecondaires  ; le  pouvoir 
adminiftratif , ék  pouvoir  judiciaire,  ôc  le  pouvoir  mili- 
, ^taire.  L’Aflemblée  a cru  qu’il  étoit  d’une  fage  prévoyance 
de  circonfcrire  dans  de  juftes  bornes  l’exercice  de  ces 
différentes  branches  de  pouvoir. 

■ ^ 


Elle  a porté  fes  premiers  regards  fur  le  pouvoir  admj- 
îilftratif  ^ elle  a reconnu  qu’un  des  attributs  du  cher  de 
l’Empire , étoit  d’être  le  fuprême  Adminiftrateur  du 
Royaume,  que  c’eft  jluiqui  devoit  donner  le  mouvement 
& la  vie  à toutes  les  parties  du  corps  politique.  M^is 
elle  a fenti  que  fi  ce  mobile  univerfel  devoit  embraüer 
toutes  les  branches  d’adminüEadon , il  étoit  important 
qu’il  ne  pût  employer , pour  remplir  ces  auguftes  fondions 
que  des  agens  fidèles  qui  réunifient  1 eftime  Sc  la  con- 
fiance des  Peuples.  ^ _ 

Une  funefte  expérience  avoir  appris  à tous  les  Membres 
de  cette  AlTemblée  combien  il  importe  pour  le  maintien 
de  la  liberté  civile  Ôc  politique,  de  ne  pas  confier  les 
parties  les  plus  importantes  de  Tordre  public  a l adminif- 
tration  arbitraire  d’agens  inamovibles , fujets  a l erreur 
qui  n’avoient  ni  contradideurs  ni  furveiilans,  qui  ne  dé- 
voient compte  de  leur  conduite  qu  à 1 autorité  ^ dont  ils 
étoient  chargés  d’étendre  TEmpire , Sc  qui  laifibient  fou- 
vent  les  fondions  les  plus  importantes  de  leur  miniftere 
entre  des  mains  infidèles  & lubalternes. 

Pour  prévenir  les  abus  du  pouvoir  adminifiratif , l Af- 
femblée  Nationale  a penfé  qu’il  étoit  de  fa  fagefle  de 
confier  le  régime  intérieur  des  Cités,  Tadminiftration  par- 
ticulière des  Provinces , à des  Corps  toujours  fubfiftans , 
revêtus  d’un  caradère  vraiment  national , chargés  de 
remplir  des  fondions  uniformes , dont  les  membres,  tou- 
jours fournis  à la  cenfure  de  l’opinion,  feroient  fourds 
a la  voix  de  Tintrigiie , infenfibles  à la  crainte , n auroient 
d’autre  but  que  Teftime  publique,  d’autre  intérêt  que  celui 
de  la  juftice.  L’Afiemblée  Nationale  a eu  particulièrement 
pour  objet  que  Tœil  attentif  du  Monarque  ne  fut  plus  éclairé 
par  les  yeux  d’un  feul  homme  , qu’il  n’y  eût  plus^  d inter- 
médiaire entre  le  Roi  Ôc  Ion  Peuple , ôc  qu’il  fut  afiuré 
de  trouver  dans  des  fujets  fidèles  ôc  fournis,  des  coopé- 
rateurs zélés  pour  faire  exécuter  les  Loix  dont  il  eft  1 or- 
gane, ôc  pour  afilirer  le  bonheur  d’une  famille  dont  il 
efi  le~père. 


r >■  , - — un  œiL  artentit 

lui  tous  les  objets  de  bien  public,  qui  leur  feroient  cort- 

^ direûement  les  ordres  du  Roi,  & 

qu  elles  formaient  le  premier  anneau  de  la  chaîne  dobéif- 
r O lubordination  qui- doit  s’étendre  depuis  le 
l^iiet-  de  i Empire,  jiifqu’aii  dernier  citoyen.  . 

Le  Rouvoir  adminiftratif,  ainfi  organifé , loin  d’affoiblir 
la  libene  civile  & politique,  doit,  pour  jamais , en  garantir 
la  joiiillance  & etî  përjiëtiier  la  durée. 

Tels  font,  MeÏÏîeurs , l’ordre  & l’harmonie  politique 
que  vous  -avez  établi  dans  le  régime  adminiftratif.  Les 
baies  conftitutionneUes,  fur  lefquelles  rep'ofe  cet  édifice 
national  font,  runiformité  & l’unité  monarchique  qui 


de  1 organifation  que  -k  •Commune  de  Paris  vous  propofe 
de^  donner  â fa;  Mirnicipaiité  , & fl^r-rôiit  les  inconvéïiiens 
qui  relulteroienr^de  la  permanence  de  fes  Diftrids, 
aborde  d abord  il  qneflion  de  la  permanence.  Que  pen- 
lenez-voLîs,  Meli^eurs^  dune  grande  Nation  , Gui  voii- 
Janr  le  donner  une  ConHitution  durable,  éîabliroir.  dans 


établi. 


Il  me  relie  a faire  voir  rinconvénance  & les  dan^^ers 


Ciiaque  Province  ,,  un  Corps  légiflatif  pei 
pofé  de  tous  les  citoyens  de  chaque  arrondi 


Nation  qui,  poiu*  fe  donner  des  loix  uniformes,  au  lieu 
de  confier  fes  pleins  pouvoirs  à des  Repréfentans,  réunis 
dans  un  même  lieu  , fe  contenteroit  d’y  ralfembler  les 
délibérations  incohérentes  de  chaque  Province  , & qui 
formeroit  l’exprellion  de  la  volonté  générale  , du  calcul 
incomplet  de  décifions  partielles  qui  auroient  été  prifes 
féparément. 

Certainement , dans  un  pareil  ordre  de  chofes , le 
patriotifme  & ramour  du  bien  général , qui  font  les 
puifians  mobiles  des  fociétés , feroient  bientôt  éteints  &c 
remplacés  par  des  prétentions  exagérées  & par  des  divi- 
fions  , fuites  invitables  du  choc  des  intérêts  oppofés. 

Voilà  cependant  l’image  de  rinfiitution  politique  que 
la  Commune  de  Paris  vous  avoir  d’abord  préfenté.  La 
Commune , compofée  de  tous  les  citoyens  adifs  qui 
font  dans  fon  fein , auroit  voulu  être  formée  en  A fiembiée 
générale  permanente  : elle  fe  feroit  divifée  en  6o  Diftrids , 
toujours  en  aélivité.  Chaque  Diftrid,  délibérant  féparé- 
ment, auroit  exprimé  fon  vœu  particulier  & tous  ce  qui 
auroit  été  décidé  par  la  majorité  des  Diftrids , auroit 
formé  la  décifion  de  la  Commune. 

Pobferverai  d’abord  que,  dans  ce  fyfiême,  chaque  ci- 
toyen étant  une  partie  intégrante  de  fon  Diftrid,  <5c 
chaque  Diftrid  une  partie  intégrante  de  la  Commune, 
il  en  auroit  réfulté  que  toute  le  monde  dans  Paris  auroit 
été  adminifirateur , & que  perfonne  n’auroit  été  admi- 
niftré. 

Il  • me  femble.  enfuite  que  le  premier  caraclère  d’un 
Corps  délibérant , c’efi  la  réunion  des  Membres  qui  doi- 
vent délibérer  • en  effet  ce  n’efl  que  par  la  communica- 
tion  des  penfées , des  lumières  & des  connoifiances  qu’on 
peut  parvenir  à envifager  une  queftion  fous  tous  ces, 
rapports, qu’on  peut  lui  donner  tous  les  développemens  donc 
elle  eft  fufceptible,  qu’on  peut  enfin  obtenir  un  réfiiltat 
fage  & uniforme  , par  le  rapprochement  des  efprits  & 
par  le  façtifîce  des  intérêts  particuliers  L rintérêr  général. 


lé; 

Au  lieu  de  fuivre  cette  marche  fimple , indiquée  par 
1 expérience  ôc  la  raifon,  on  propofe  de  faire  délibérer 
6o  Diftriéls  permanens,  chacun  féparément  : qiiatrive- 
roit-il  , Meffieurs?  c*eft  que  la  délibération  de  chaque 
Diftrid  étant  appuyée  fur  des  bafes  différentes  , fur  des 
convenances  locales,  fur  des  intérêts  oppofés,U  y auroit 
une  difparité  frappante  dans  les  décifions.  G*eft  que  les 
avis  ifolés  de  chaque  Diftrid  pourroient  les  uns  deman- 
der des  reftriéHons , les  autres  contenir  des  amendemens  , 
tous  enfin  être  fi  diverfement  conçus  & tellement  modi- 
fiés , qu’il  feroit  prefque  impolîible  de  coniioître  & d’ex- 
primer le  vœu  général  de  la  Commune,  en  faifant  le 
récenfement  des  opinions  partielles  de  chaque  fedion. 
Alors  il  faiidroit  provoquer  des  explications,  demander 
des  interprétations,  faire  des  mémoires , entendre  des  ré- 
pliques j & pendant  tous  ces  débats  qué  deviendroit  la 
chofe  publique  ? quels  entraves  pour  l’expédition  des  affaires 
de  la  Commune  ? chaque  opinion  diverfe  auroit  autant 
de  défenfeurs  acharnés  qu’elle  auroit  eu  de  partifans  : la  ri- 
valité d’abord  , l’aigreur  enfuite  , enfin  l’anim.ofité  , la 
pafîion  échaufferoienr  les  efprits,  diviferoient  les  cœurs 
toujours  aux  dépens  du  bien  général  & au  détriment  de 
la  paix  & de  la  tranquillité  publique.  Chaque  Diffridéle- 
veroit  des  prétentions  , s’attribueroit  le  droit  d’exercer 
une  cenfure  amère  fur  les  ooinions  individuelles,  fur  tous 
les  genres  d’adminiffration , fur  les  jugemens  des  Tribu- 
naux, fur,  les  opérations  du  Gouvernement^  de  l’opinion 
publique  5 toujours  incertaine  ôc  flottante  entre  les  écarts 
de  l’enthoLifîgfme  ôc  les  preftiges  de  l’erreur,  ne  fauroit 
jamais  à quels  traits  elle  pourroit  diflinguer  la  vérité  d’avec 
le  menfonge.  Il  ne  faut  , Meflieurs  , que  connoître  la 
marche  du  cœur  humain , pour  lavoir  que  le  patriotifme 
même  égare  fouvent  les  meilleures  intentions. 

On  nous  dit  que  la  permanence  ôc  l’aétivité  des  Diftriéfs 
attacheroient  les  honnêtes  citoyens  à radminiftration  de  la 
chofe  publique  ; ôc  moi,  Meilleurs,  je  dis  que  la  perma- 
nence produiroit  un  effet  abfolument  côntraire. 


Pour  jugea  fainement  les  hommes,  il  ne  faut  pas  f© 
porter  à des  momens  d’effervefcence  ou  tous  les  efprits 
fort  exaltés,  il  faut  les  conlidérer  avec  tout  le  calme  de  la 
raifon,  . . - 

Chaque  citoyen,  étant  une  partie  intégrante  de  fon  Dif- 
trlét,  auroit  le  droit  daififter  à chaque  aÎTemblée  générale; 
chaque  aITemblée  feroit  compofée  de  trois  ou  quatre  mille 
citoyen. 

iSle  feroit-ce  pasle  cas  de  dire,  avec  M.  le  Maire  de  Paris, 
mais  dans  un  fens  abfolument  oppofé,  que  lorfque  tout 
le  monde  fe  mêlerok  des  affaires , perfonne  ne  s’en  occu- 
peroit  directement,  qu’on  fe  rendroit  par  devoir  aux 
afTemblées,  qiTon  y porteroit,  je  ne  dis  pas  des  diftrac- 
dons  & de  Fennui , mais  au  moins  de  Findifference  ? 
n’eft-il  pas  d’une  vérité  palpable  que  Fintérêt  que  1 ôn  met 
à une  chofe  augmente  ou  diminue  en  raifon  du  nombre 
de  ceux  à qui  elle  efb  confiée , & que  le  zèle  a befoin 
d’avoir  pour  aliment  le  devoir  qui  commande  ôc  1 hon- 
neur qui  conduit;  mais  je  fiippofe  que  tous  les  citoyens 
foient  aflidus  à fe  rendre  aux  afTemblées. 

J’en  appelle  à votre  expérience  , Mefïieurs  ; croyez-vous 
que , dans  une  afTemblée  aiiffi  nombreufe , on  pût  appro- 
fondir avec  foin  les  queftions  importantes,  les  difcuter  avec 
maturité,  les  préfenter avec  ordre,  fous  tous  leurs  afpeds; 
ôc  enfin  qu’il  pût  jamais  fortir  du  fein  d’une  multitude 
confufe  des  délibérations  diélées  par  la  fagefTe  &la  raifon? 

Croyez-vous  que  le  mérite , les  ralens  ôc  les  vertus 
pourroient  jamais  percer  une  foule  importune  ? Fhomme 
honnete  ôc  tranquille  garderoit  un  modefte  filence  , 
s’éloigneroit  du  tumulte  ôc  n’auroit  fouvent  que  de 
ftériles  regrets  à former  fur  le  fort  de  fa  malheureufe 
Patrie. 

C’cft  alors  qu’on  verroit  fe  développer  tous  les  reflbrts 
de  la  cabale  , toutes  les  fureurs  de  l’envie  5 il  fe  tra- 
meroiîvdes  intrigues;  il  s’établiroit  des  coalitions  ; on  vou- 
droit  maîcfifer  les  penfées,  captiver  les  fuffrages,  fubju- 
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^iier  les  opinions;  ôc  le  vaifiTeau  municipal  agité  dans  tous 
les  fens  , Hniioit  par  venir  fe  brifer  contre  l’écueil  funeJfte 
des  partis  oppofés. 

On  me  dira  peut-etre  c]ue  ces  inconvéniens  fe  feroient 
également  fentir  dans  un  Confeil  Municipal,  tel  qu’il  eft 
organifé  pour  le  régime  intérieur  des  villes  de  Province. 
î^'On,  Melfieurs ; un  Confeil  Municipal  n’auroit  rien  de 
pareil  à redouter,  parce  que  le  jeu  des  palTions  en  agift 
fint  fur  un  corps  moins  nombreux  feroit  beaucoup  plus 
aifément  réprimé  par  le  patriotifme,  parce  que  ce  Corps 
compofé  de  lelite  des  Citoyens  de  la  Cité  de  Paris,  fe- 
roit moins  en  butte  aux  agitations  tiimuîtueufesde  la  féduc- 
tian  & de  l’erreur,  enfin  parce  que  les  efforts  de  la  mal- 
%yjillance  & de  l’intrigue,  qui  ne  peuvent  exciter  que  des 
IccoufTes  paiiagères  dans  un  Confeil  Municipal,  pourroienc 
au  contraire  par  leur  infiue.nce  perfide  , occafionner  les 
ravages  les  plus  deflruébeurs  fur  foixante  Affemblées  déli- 
bérantes. 

Enfin , Meffieurs , lorfque  l’AfTemblée  Nationale  a 
voulu  que  les  Communes  déléguaffent  l’exercice  du  pou- 
voir Municipal  à des  agens  appellés  par  leur  choix  & dé- 
potitaires  de  leur  confiance,  elle  a eu  particulièrement  en 
vue  de  confalider  les  principes  fur  lefquels  repofent  la 
liberté  publique  & l’égalité  politique,  d’entretenir  l’efprit 
de  concorde,  d’exciter  les  fentimens  patriotiques  & liir- 
rout  d’écarter  de  l’Adminiftration  tous  ceux  qui  feroient 
d’une  probité  fufpecle,  d’une  humeur  peu  confiliante  &c 
d’une  capacité  douteufe.  Le  but  que  rAfiemblée  Natio- 
nale s’eil:  propofé  feroit  abfolumenc  manqué  fi  les  Dif- 
triefs  de  Pjiris  étoient  déclarés  permanens.  Non  Eulement 
les  gens  flétris  par  la  dépravation  de  leurs  mœurs  , par 
ropiiiîon  publique  , les  intrigans  , les  ambitieux  ne  pour- 
roient  être  exclus  des  Affemblées , pififque  tous  les  Ci- 
toyens aiiroient  le  droit  d’y  être  admis.  Mais  ils  auroient 
bientôt  forcé  les  honnêtes  gens  à s’en  retirer.  Ils  ne  tar- 
deroieiit  pas  à y exercer  l’empire  le  plus  abfolii  , parce 
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<|u'ils  ne  reroient  ni  délicats  dans  le  choix  de  leurs  moyens  ^ 
ni  contenus  dans  l’exécution  de  leurs  projets, 

La  Commune  de  Paris,  à l’appui  de  fon  projet  de  ré- 
glement, invoque  tout-à-la  fois  l’intérêt  de  fa  liberté  & 
la  conquête  qu’elle  en  a fait.  Mais  la  liberté  des  Cites 
ne  oeut  jamais  lepofer  fur  l’indépendance  ^ elle  confite 
dans  l’accomplilTement  ôc  l’obfervation  de  la  loi.  Si  la 
ville  de  Paris  , au  moment  de  fa  conquête , pour  parler  Ion  . 
langage , a été  obligée  de  fubftituer  â une  Adminiftration 
arbitraire  un  régime  indépendant , le  retour  de  1 ordre 
doit  être  le  fgnal  de  la  foumiffion  à la  loi  ^ & le  ens 
de  ralliment  à l’autorité  légitime.  N’ell  - il  pas  dune 
vérité  politique  , incontefable  , qu’une  Nation  , qu  une 
Cité  ne  peuvent  conferver  leur  liberté  avec  les  memes 
moyens  quelles  ont  employés  pour  la  conquérir  ? Que  H 
elles  l’ont  conquis  par  la  force  , elles  ne  peuvent  la 
conferver  que  par  la  loi.  N’eft  - ce  pas  , Mefieurs  > 
par  le  facrifee  de  tous  les  intérêts  , par  la  balance  de 
tous  les  pouvoirs  , par  une  organifation  uniforme  de 
toutes  les  parties  du  corps  politique  que  vous  par- 
viendrez à ce  terme  heureux  de  vos  travaux  , où  le 
patrlocifme  ne  fera  plus  aux  prifes  avec  l’enthoufiafme , 
où  la  liberté  ne  fera  plus  profanée  par  la  licence , ou  le 
bonheur  établira  fon  empire  dans  le  fein  de  l’oidre  ôc  d^ 
la  paix. 

La  Commune  de  Paris  prétend  encore  que  par  fon 
projet  de  réglement  Sc  par  la  permanence  de  fes  Diftriéts 
elle  ne  s’écarte  pas  des  bafes  conftitutionelles  que  vous  * 
avez  établi  pour  l’organifation  des  Municipalités. 

La  Commune  de  Paris  a-t-elle  donc  perdu  de  vue  que 
rAlTemblée  Nationale  dans  fon  Décret  fur  les  Munici- 
palités, article  XLIX  ^ a divifé  le  pouvoir  municipal  en 
fonétions  propres  ôc  déléguées,  qu  elle  a ioumife  les  unes 
à la  furveillance , les  autres  à l’autorité  des  Corps  admi- 
ciftratifs. 

Que  l’Aflemblée,  par  l’article  LIV,  a fait  l’énuméra-^ 
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tîon  des  fondions  dont  ratcributioii  exclufive  appartlen- 
droit  au  Confeil  général  de  la  Commune  êz  que  par  l’ar- 
ticle LVI 5 elle  a ordonné  que  toutes  les  délibérations  qui 
en  émaneroient,  ne  pourroient  être  exécutées  qu  avec  l’ap- 
probation des  Corps  adminiftratiff. 

Que  par  l’article  LVII , elle  a exigé  que  tous  les  comp- 
tes d'e  la  régie  des  bureaux  municipaux , après  qu’ils  au- 
.roient  été  reçus  par  le  Confeil  Municipal,  feroient  véri- 
fiés par  les  Corps  adminiflratifs. 

Que  par  l’article  LX,  elle  a coKféré"ârUx  Corps  admi- 
niftratifs  le  droit  de  prononcer  fur  les  plaintes  qui  leur 
feroient  expofées  par  des  Citoyens , qui  croiroient  être 
perfonnellement  léfés  par  quelque  aéle  du  Corps  muni- 
cipal. 

Qu’enfîn,  par  l’article  LXII,  li  elle  a permis  aux  Ci- 
toyens adifs  de  fe  réunir  pailiblemenr  ôz  fans  armes , elle 
a ftipulé  que  c’étoit  feulement  pour  rédiger  des  adrelTes 
& des  pétitions , Sc  qu’ils  ne  pourroient  députer  que  dix 
Citoyens  pour  les  porter  les  préfenter. 

Ne  font-ce  pas  lij  Meilleurs,  des  bafes  vraiement  conf- 
titiitionnelles  P J ’ai  beau  parcourir  le  projet  de  réglement 
de  la  ville  de  Paris , je  n’y  vois  rien  qui  foit  conforme  à 
l’efprit  &■  à la  fageiTe  de  ces  difpodcions  * il  me  femble 
èu  contraire  qu’on  s'en  écarte  diamétralement  ôc  je  n’ap- 
perçois  dans  les  détails  Sc  dans  l’enfemble  du  projet  qui  - 
vous  eft  préfenté,  que  les  caradères  d’un  régime  abfolu- 
inent  indépendant. 

Faut  - il  vous  en  citer  un  exemple  frappant  ? dans  la 
fécondé  partie  du  réglement,  article  IV,  la  Commune 
de  Paris  prétend  que  fon  pouvoir  de  Police  embraife 
l’extérieur  & l’intérieur  de  Paris;  elle  réclame  une  jurif-^ 
àiclion  fin'  la  Seine  ^ rivières  & canaux  y affluans.  J’a- 
voue que  j’ai  de  la  peine  à concevoir  comment  une  Com- 
mune peut  exercer  une  Jurifdiélion  quelconque  au-delà 
de  fon  territoire  ; comment  on  peut  accorder  une  pareille 
prétention  avec  l’idée  que  la  Commune  de  Paris  s’eft  for- 
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mée  de  la  liberté  des  Cités , & fur-tout  comment  on  peut 
concilier  ce  pouvoir  de  Police  extérieure  avec  la  Police 
générale  qui  appartient  au  Chef  de^  l’Empire , pour  en 
vivifier  routes  les  parties  & poi^r  maintenir  la  sûreté  & 
la  tranquillité  publique. 

Je  ne  parlerai  pas  de  la  force  militaire  que  la  ville  de 
Paris  s’attribue  , parce  que  rAffemblée  Nationale  n a 
encore  rien  ftatuéfiir  cet  objetj  mais  je  demanderai  pour- 
quoi toutes  les  opérations  municipales  de  la  ville  de 
Paris , ne  feroient  pas  foumifes  à la  revilion  & à la 
cenfure  de  l’AlTemblée  de  Département , comme  celles 
des  autres  villes  du  Royaume  f Pourquoi  l’influence  des 
Corps  adminiftratifs  feroit  - elle , comme  on  le  dit  dans 
Padrefle  , abfolument  nulle  vis-à-vis  de  cette  Miiniapa- 
lité  ? Pourquoi  faut- il  interrompre  en  fa  faveur  la  chaîne 
de  fubordination  politique , Sc  garalifer  , pour  ainfl  dire , 
tc^Lis  les  pouvoirs?  Comment  pourriez  - vous , Meflieurs  , 
^ amalgamer  à l’édifice  national,  que  vous  avez  élevé  une 
pièce  de  rapport  informe  & incohérente  ? Comment  pour- 
riez-vous en  lier  toutes  les  parties  par  une  mafle  irrégu- 
lière 5 qui  doit  nécefifairement  en  troubler  l’harmonie  ôc 
qui  pourroit  peut-être  les  écrafer  dans  fa  chute  ? 

Enfin , Meflieurs , piiifque  l’intérêt  des  Provinces  dont 
nous  fommes  les  organes  , nous  impofe  la  loi  impérieufe 
de  nous  expliquer  avec  franchife,  nous  devons  vous  dire 
que  s’il  étoic  pofïible  qu’il  y eût  une  ville  dans  le 
Royaume  qui  pût  être  foumife  à une  dépendance  plus 
particulière  de  l’Acfminiftrarion  générale  , ce  feroit  fans 
contredit  la  ville  de  Paris , parce  quelle  tient , pour  ainfl 
dire,  entre  fes  mains  la  deftlnée  de  l’Empire,  parce 
qu’elle  renferme  en  ce  moment  dans  fon  fein  le  Corps 
Légiflatif  Sc  le  Chef  fuprême  du  pouvoir  exécutif,  qui 
font  les  rréfors  communs  de  la  Nation  ; enfin  parce  qu’a- 
près  avoir  été  le  berceau  de  la  liberté  , elle  pourroit  en 
devenir  la  terreur  Sc:  peut-être  le  tombeau. 

Comment  une  Nation  fage  pourroit  - elle  jamais  con- 


fentir  à mettre  fon  exiftence  politique  Sc  tout  ce  qu’elle 
a de  plus  cher  à la  merci  d’une  grande  Cité  indépen- 
dante , qui  pourroit  diriger  les  opinions  par  la  féduéUon 
ou  l’erreur , perdre  de  vue  que  fon  intérêt  particulier  ne 
peur  fe  trouver  que  dans  l’intérêt  général , qui  pourroit 
devenir  tout-à-la  fois  l’arbitre  ôc  l’injflrument  de  la  loi, 
maîtrifer  à fon  gré  les  Miniftres  & les  organes  de  la  vo- 
lonté nationale,  én  impofer  à la  foiblelTe  par  les  mena- 
ces, enchaîner  le  courage  par  les  excès  de  la  licence,  en- 
fin captiver  toutes  les  aétions , fubj Liguer  toutes  les  volon- 
tés par  l’appateil  impofant  d’une  population  nombreufe 
Ôc  d’une  force  redoutable. 

Telles  pourroient  être  un  jour.  Meilleurs,  les  confé- 
quences  funeftes  de  l’indépendance  iin politique  d’une 
grande  Cité , dont  le  régime  intérieur  ne  feroit  pas  cir- 
confcrit  , Sc  contenu  dans  des  bornes  politiques  qu’elle 
ne  pourroit  jamais  franchir. 

Faut-il  m’appuyer  fur  des  exemples?  Parcourez , Mef- 
fieurs,  les  faftes  de  l’hiftoire  qui  eft  i’école  des  légifla- 
teurs  ôc  des  B.ois  : vous  y verrez  que  c’eft  dans  le  fein 
des  grandes  villes  qu’ont  fouvent  été  forgés  les  fers  qui 
ont  enchaîné  la  liberté  des  Nations  , que  la  puilTance 
ôc  la  grandeur  de  Rome , ont  été  la  principale  caufe  de 
la  décadence  ôc  de  .la  ruine  de  l’Empire  R.omain.:L’Hif- 
toire  nous  rappelle  une  époque  bien  plus  terrible  encore 
( qui  certainement  ne  fe  renouvellera  jamais  ) ; elle  nous 
apprend  que  Londres,  cette  ville  immenfe,  fous  le  règne 
de  Charles  premier,  fut  le  foyer  qui  embrafa  toute  l’An- 
gleterre, qui  la  précipita  pendant  vingt  ans  dans  les  dé^ 
îbrdres  & les  horreurs  de  l’Anarchie  , ôc  qui  finit  par 
établir  fur  les  débris  du  troue  & de  l’autel  le  defpotifme 
intolérable  de  ceux  qui  fe  difoient  les  vengeurs  de  la  li- 
berté publique.  - 

Voilà,  Meilleurs,  des  vérités  frapantes,  qui  potirroient 
faire  naître  pour  l’avenir  des  inquiétudes  dans  les  Provin- 


ces,  fi  le  régime  de  la  Municipalité^de  Paris  n’étoît  pas 
appuyé  fur  les  bafes  conftitutionelles  que  vous  avez  éta- 
blies , ôc  s’il  n’étoir  pas  ajGTujetti  à la  furveiliance  & à k 
puilTance  publique. 

C’efi:  avec  d’autant  plus  de  confiance  que  je  vous  fou- 
mets  des  obfervations  que  l’amour  du  bien  public  m’a 
diétées , que  la  ville  de  Paris  n’a  ceiTé  de  vous  afiiirer  de 
fon  dévouement  abfolu  à vos  volontés , & de  fa  foumif-^ 
fion  la  plus  entière  pour  vos  Décrets.  Je  me  plais  à lui 
rendre  devant  vous  cet  hommage  public. 

C’eft  donc,  Meffieurs,  pour  l’intérêt  même  de  la  ville 
de  Paris,  qui  eft  inféparable  de  celui  des  Provinces  avec 
iefquelles  elle  a des  rapports  nécefiaires  pour  fa  fiibfif- 
tance,  pour  fon  commerce*  Sc  pour  tous  les  moyens  de 
fa  profpérité,  que  je  penfe  ôc  que  je  crois  avoir  prouvé 
qu’il  feroit  impolitique  d’accorder  aux  Diftriéts  de  Paris 
une  pérmanence  aétive,  qu’il  feroit  dangereux  de  s’écar- 
ter dans  l’organifation  de  fa  Municipalité  du  plan  géné- 
ral que  l’Afiembiée  Nationale  a tracé  au  régime  muni- 
cipal, ôc  que  fi  la  vafte  population  de  Paris  exige  quel- 
ques différences,  elles  ne  peuvent  porter  fur  les  articles 
conftitutionels  que  vous  avez  confacré. 

^ Il  ne  me  refte  plus  en  finifiant  qu’à  former  des  vœux 
bien  fincères  , pour  qu’il  s’établifie  entre  la  Capitale  ôc 
les  Provinces  , une  alliance  indifioluble,  pour  que  lac- 
cord  le  plus  parfait  entre  toutes  les  parties  du  corpy  po- 
litique, -affermifîe  pour  jamais  le  règne  de  la  jiiftice  ôc 
de  la  liberté  , Ôc  prévienne  ces  fecoufies  terribles , qui 
entraînent  avec  elles  le  malheur  des  peuples  ôc  la  chute 
des  Empires. 


